DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A GAP

LE 6 SEPTEMBRE 2005 

Le changement de salle avait été annoncé au lendemain de la réunion de Saint-Bonnet-en-Champsaur. Le "Centre Municipal Culture et Loisirs" de Gap a donc accueilli  une assistance importante, estimée aux environs de 300 personnes.

Cette soirée "thématique" portait sur la problématique "Energie, transport et avenir", avec 3 intervenants "spécialistes" : Philippe Aussourd, Jean-Pierre Estela, Philippe Langevin. M. Pierre Radanne, ancien président de l’Adème, devait intervenir et a été retenu au dernier moment à Paris.  .

Après un rappel, par le président de la CPDP,des buts et principes du débat public demandé par l'Etat, la Direction Régionale de l'Equipement (DRE) PACA présente les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron :

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés (Isère, Drôme, Hautes-Alpes et Alpes de Haute-Provence) bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques, est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Faraut. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Philippe Aussourd, une décroissance inexorable des réserves fossiles

Philippe Aussourd, du Conseil Général des Ponts et Chaussées, présente un argumentaire général sur l'utilisation et la fin annoncée du pétrole. Il rappelle que nous consommons 100 millions de tonnes (MT) de pétrole de façon constante depuis 30 ans, dont 60 MT pour le transport et 18 MT pour le chauffage au fuel. Il y a aujourd'hui 700 millions de véhicules et 1,4 milliards de Chinois dont 30% qui aspirent très vite à en posséder un. Les réserves connues de pétrole sont de l'ordre de 1 milliard de baril (1 baril = 159 l) pour un coût d'exploitation  de  moins de 20$/baril soit une réserve pour 40 ans et 30 ans supplémentaires si l'on acceptait un coût de 20$. Les industriels se penchent aujourd'hui sur l'hypothèse d'extraction de pétrole non conventionnel avec des gisements profonds par des moyens et technologies encore inconnus. "Quoi qu'il en soit, tous les scénarios indiquent que nous allons entrer dans une période de décroissance avec une extinction des réserves vers 2100. Le déséquilibre entre l'offre et la demande est une réalité que personne ne peut ignorer. Agir sur l'offre, c'est trouver des substitutions à l'énergie fossile ". Il y a des solutions, mais l'industrie commence (à peine !) à les chercher et cela prendra du temps. La crise actuelle aurait dû se produire à la fin du XXI° siècle, mais le fait qu’elle se produise aujourd’hui va nous permettre de travailler dès maintenant à l’avenir.

Jean-Pierre Estela, un monde qui préserve la qualité de vie…

Jean-Pierre Estela, Président du CERHE (centre d’études et de recherche sur les hommes et les entreprises), constate d'emblée que "l'actualité ne cesse de donner raison à ceux qui défendent les concepts de développement durable et de décroissance soutenable. Je voudrais vous faire partager la nécessité et l’urgence qu’il y a à réaliser ou moderniser des infrastructures permettant de faire plus et mieux avec moins d’énergie et d’impacts sur les milieux et les hommes ". Le débat doit s'instaurer sur la base d'une problématique interrégionale prenant en compte les 3 régions concernées : françaises, suisses et italiennes. Sachant que le présent conditionne l’avenir, le projet a une dimension politique qui implique le dépassement des rapports de production actuels dans le cadre de la reconnaissance des limites environnementales de la consommation humaine. Il implique donc des impératifs incontournables et bien connus, comme l'obligation de réduire les émissions de CO2 et la division par 2 de la consommation des énergies fossiles avant 2050. Des transports alternatifs à la route sont nécessaires et, dans le massif alpin, le ferroviaire s’impose. " Je suis donc partisan d'un aménagement des routes RN 75 et RN 85 et de l'amélioration du réseau ferroviaire par modernisation (2 voies) et électrification du réseau existant (TER 200) ainsi que la réalisation du tunnel ferroviaire mixte frêt-voyageur du Montgenèvre. Cependant, le "temps du projet" et sa cohérence imposent une étroite collaboration avec les autres projets en débat (LGV PACA, tunnels de la liaison ferroviaire Lyon-Turin, problématique du couloir rhodanien…). Ces projets ne sont pas concurrents mais complémentaires ! Il s’agit bien, compte tenu des échéances énergétiques et environnementales, d’imaginer un autre monde possible, un monde qui préserve la qualité de vie à laquelle nous sommes tous attachés, pour nous, et que nous devrions vouloir pour tous les autres ". 

Philippe Langevin, logiques de techniciens et logiques d'élus…

Philippe Langevin, est maître de conférences à l’Université de la Méditerranée. Selon lui, la région est dans un mouvement d'ouverture, les territoires évoluent dans des économies de réseaux et ceux qui se développent sont les territoires accessibles. Dans les années à venir, les mobilités vont évoluer… "Nous passerons peut-être d'un tourisme de la consommation à un tourisme de la contemplation. Nos façons d'appréhender l'avenir seront sans doute modifiées… Nous sommes aujourd'hui prisonniers de découpages du territoire qui datent de 1791 et qui ne relèvent plus d'une logique économique et de rationalité environnementale. Dans 20-30 ans, les espaces de régulation ne seront plus les mêmes… Nous aurons peut-être de nouvelles conceptions du développement. Comment passerons-nous d'une économie du bien à une économie du lien pour réguler la vie économique et sociale ? Comment le développement se fera-t-il autour d'une tendance exogène (s'enrichir par l'extérieur) et endogène (valoriser nos ressources) ? Comment relever le défi des nouvelles gouvernances territoriales intégrant des défis d'attractivité (création de "territoires de désir"), d'authenticité et d’efficacité ? Mais attention, dans un environnement mondialisé, il faut se méfier des logiques et des réponses irréfutables ".

"Ce débat nous fatigue un peu depuis 30 ans…(Rires…) Nos prises de conscience évoluent et se nourrissent des contraintes de coût, de temps et de crise pétrolière. Il faut nous ouvrir à l'imprévisible, faire confiance à la technologie, au progrès et à l'évolution. Comment préserver 2 logiques présentées comme incontournables, celles des techniciens qui ont raison parce qu'ils ont fait des calculs et celles des élus qui ont raison parce qu'ils sont élus. La vraie question est de savoir pourquoi nous voulons relier Grenoble à Sisteron " (Applaudissements…). La région peut se refermer afin de préserver des espaces de qualité, respecter l'environnement et privilégier l'endogène en prétextant que la beauté n'a pas de prix. Elle peut aussi envisager un scénario de la résistance à l'encerclement de 16 millions de Rhône-alpins et d'Italiens. Elle peut enfin opter pour la banalisation, bétonner massivement et faire de la montagne un espace comme un autre. Il faut sans doute faire attention de ne pas opposer un modèle dominant basé sur les pôles de compétitivité à une autre économie, empreinte des réalités locales et construite autour de nouveaux métiers.

"Il faut se désenclaver la tête ! Le débat n'est pas de savoir où passera l'autoroute, mais comment les habitants sont à même de se prononcer sur leur avenir, de définir leur priorité, de construire leur projet. ". 

Yves Léon, a
ucun aménagement sans très haut débit généralisé

Yves Léon, consultant en stratégie des systèmes d’information, intervient pour parler des enjeux du haut débit affirmant que "le débat autoroutier doit logiquement s’intéresser au transport d’information et qu'aucune opération d’aménagement du territoire ne peut se concevoir sans du très haut débit généralisé ". Balayant les technologies en place, la structure du trafic, les usages Internet, l’équipement des internautes, les interfaces utilisées et des données chiffrées sur l'e-Commerce et l'e-Publicité, il termine son intervention par l'exemple du Limousin qui a obtenu le feu vert de la Commission Européenne pour le financement du projet Dorsal qui permettra d'accéder partout au très haut débit. Les engagements pour fin 2006 sont tels que 100% des communes (population, entreprises et services publics) soient couverts, avec à la clé 700 emplois induits ou créés pour la construction du réseau.

Un complot contre les Hautes-Alpes ?

Le ton assez polémique de la soirée est donné par l'intervention véhémente du maire de Gap. "Oui, nous avons envie d'une autoroute allant de Gap à Grenoble. Nous avons beaucoup trop attendu… Comme les gens de Lyon et de Grenoble l'ont fait avant nous, nous avons nous aussi le droit de demander cette autoroute. La RN 85 améliorée serait une fabrication d'embouteillage, à peine terminée elle serait déjà dépassée. La région Rhône-Alpes n'a pas le droit de nous donner des leçons quand on sait qu'elle a 3,6 km d'autoroutes par 100 km2 alors que la moyenne nationale est de 1,75. Que disent-ils ? Qu'ils sont servis et qu'au nom de l'environnement et de la planète, nous devrions rester dans nos routes du XIXème siècle. Nous refusons cette logique. Car derrière les discours écologiques, il y a un débat de compétition économique, on veut bloquer le développement de nos stations de sport d'hiver. On nous dit que c'est trop cher, mais c'est toujours trop cher quand on veut aider les pauvres. Je réclame la justice pour les régions, car l'Etat n'a rien investi depuis le barrage de Serre-Ponçon. Nous en avons assez, nous n'acceptons pas d'être maintenu dans cet état de sous-développement au nom d'idées écologistes qui n'ont pour but que de tuer notre avenir ".

L'animateur de la CPDP émet des réserves, au sein d'un débat public, sur l'utilité de s'invectiver entre régions.

Un autre intervenant explique qu'il y a un travers bien français qui consiste à créer une commission ou instaurer un débat public, quand on ne veut pas réaliser un projet d'intérêt général. "Cela permet à des gens non concernés et mal informés de donner leur avis au détriment des plus concernés. On veut nous donner des leçons… On remet en cause des études réalisées par des spécialistes et des responsables politiques qui prenaient en compte l'intérêt général ".

Le président du syndicat hôtelier mentionne que l'autoroute permet de dépenser moins d'énergie, de diminuer la pollution et de réduire les accidents (de 16%). "Y a-t-il un citoyen qui puisse s'opposer à ces 3 arguments ? C'est impensable qu'on ne puisse pas avoir cette autoroute, c'est clair, net et précis !" Il termine en précisant « un bon projet, c’est jamais trop cher, un mauvais projet, c’est toujours trop cher, même  s’il n’est pas cher ».
La nécessité d'une réflexion bi-régionale

Un intervenant se félicite que tous les experts n'aient pas tous parlé de la même voix. Il doute cependant des chiffres annoncés, notamment que le taux de la participation de la puissance publique soit le même pour les trajets Est et Ouest car les prévisions de trafic par Lus sont supérieures à celles de Gap. De plus, les projections de trafic en 2020 faites sur la base des données actuelles risquent de changer (réchauffement de la planète et coût du pétrole). Il mentionne également qu'il y a 20 ans, lorsqu'on parlait d'autoroute, l'argument financier était prépondérant et il valait mieux faire des autoroutes payées par les concessionnaires. Aujourd'hui, avec la fin de l'adossement, l'argent public doit rentrer pour une part considérable dans la construction des autoroutes, or 80% de 2,5 MM€ représente 1 MM€ à la charge des régions et du département. "C'est énorme et c'est pour cela qu'il serait intéressant qu'il y ait une réflexion bi-régionale, non antagoniste, pour étudier un plan de désenclavement des Alpes "

Un ingénieur, ancien élu du Trièves, constate que, si depuis 20 ans le projet ne se fait pas, c'est qu'il est coûteux et non rentable. Son expérience avec la Banque Mondiale lui a montré que lorsqu'on veut repousser un projet, on fait une étude. Il trouve scandaleux de voir l'état de la RN 85 et reste persuadé que "même si l'Etat nous doit cette autoroute, on ne trouvera pas le financement pour nos régions avec un tunnel sous Faraut qui coûte 600 M€. Pourquoi ne pourrait-on pas avoir des discussions entre élus de tout bord et au lieu faire des aménagements des RN après la construction de l'autoroute, les faire avant, ce qui nous permettrait de réfléchir et de voir si l'autoroute pourrait réellement se faire ".

L'autoroute indispensable pour développer les emplois

Un industriel (ARD) mentionne que le gouvernement a lancé un appel à projet pour la constitution de 67 pôles de compétitivité dont 6 de niveau mondial. L'un d'eux concerne les solutions communicantes sécurisées sur PACA et réunit un ensemble de grands industriels (dont ARD à Gap). Le pôle de Grenoble (Minalogic) sur les nanotechnologies est complémentaire et la dynamique des pôles est très attachée à la notion d'inter-régionalité, de façon à pouvoir travailler ensemble. "Nous avons des opportunités de créer plus de 20000 emplois en PACA dont environ 400 en Hautes-Alpes, mais il faut que les entreprises puissent s'installer et ne pas être gênées par l'état des routes. J'informe la DRE que si le choix de l'Etat n'est pas le bon (c'est-à-dire l'autoroute par Gap), nous aurons des problèmes de développement (durables) et qu'il n'y aura pas de nouvelles chances ". 

Le Président de la chambre de métier affirme que l'enclavement des vallées est un handicap majeur à toute forme de progrès. "J'ai demandé à tous mes collègues des chambres de métier de PACA et Rhône-Alpes de nous aider. Aujourd'hui, les 2 chambres régionales et 14 chambres de métier sont avec nous et ce sont 175000 entreprises artisanales qui nous soutiennent pour que l'artisanat de montagne puisse vivre et se développer ".

A la question "Pourquoi relier Grenoble à Sisteron", la députée-maire de Laragne a trouvé la réponse dans un rapport de la Datar : "un territoire mal desservi est un territoire sans avenir". Rapport qui indique que les Hautes-Alpes sont le seul département français classé en niveau 4 (le plus mal desservi). "Nous revendiquons le droit d'avoir un avenir économique et touristique… Nous les politiques, nous avons un mot prépondérant à dire pour désenclaver la région. Pour vivre dans cet univers préservé, il faut un axe structurant qui puisse concilier désenclavement et économie de la campagne. Nous faisons un appel à la solidarité nationale, nous ne sommes pas des sous-citoyens et l'autoroute doit passer par l'est de Gap ".

Un chef d'entreprise affiche sa préférence pour le tracé Est-Gap. Il précise qu'il faut être courageux pour travailler dans les Hautes-Alpes à cause des mauvais accès routiers. "Dans quelques années, il y aura des entreprises à transmettre qui ne trouveront pas preneurs. Si elles sont rachetées par des industriels de Rhône-Alpes ou de PACA, les sièges sociaux ne resteront pas forcément sur place, la fiscalité ira ailleurs. Que feront les dirigeants et les investisseurs dans l'avenir ? "

L'amélioration du ferroviaire en tant qu'alternative incontournable

Un écologiste, retraité de l’enseignement, regrette que le débat public soit présenté dans le fascicule de la DRE sous forme de 4 options. "L'option ferroviaire n'est pas une solution en elle-même, mais doit être couplée avec l'amélioration des RN, si bien qu'il n'y a que 3 options et que cette solution de couplage devient pertinente ".

La DRE reconnaît qu'elle a eu tort de présenter le ferroviaire comme une alternative. "Nous faisons très attention aujourd'hui de présenter un projet autoroutier faisant référence à une amélioration "raisonnable" du ferroviaire qui amènerait 900 à 1600 voyageurs de plus. Avec ces améliorations, on ne résout rien, donc quelle que soit l'amélioration du réseau ferroviaire, nous aurons à améliorer le système routier".

Jean-Pierre Estela répond qu'il est impossible dans ce projet d'opposer la route au rail. Quant aux chiffres de la DRE, il ne fait pas forcément confiance à un spécialiste des routes pour parler du ferroviaire. "J'affirme que nous sommes obligés d'améliorer les réseaux ferroviaire et routier. Et si on pousse le raisonnement au bout, ce n'est pas 80 km d'autoroute qu'il faut faire, mais 160 pour réaliser les 2 tracés ".

Le Président d'une coordination pour une alternative auto-routière, mentionne non seulement un effet de serre, mais également un effet de rafraîchissement dû à l'émission de poussière de combustion diesel et à la vapeur d'eau des moteurs à réaction. "Il y a d'autres modes de développement à rechercher, notamment dans d'autres technologies ferroviaires où des solutions existeront très prochainement. Les RN assurent une meilleure desserte des territoires. Il faudrait conserver le différentiel d'argent (610 M€ à 2200M€) pour investir dans des solutions plus porteuses d'avenir. Dans cette hypothèse, Gap pourrait servir d'opération pilote pour développer de nouveaux modes de transports ".

L'option du percement du Montgenèvre évoquée à Gap sera développée dans le débat sur Briançon.

Vérités écologiques ou discours apocalyptiques ?

Une couturière du Trièves se demande "pourquoi voulez-vous  aller très vite à Grenoble et comment allez-vous circuler ? Nous avons appris hier que l'Etat se désengageait du projet de tunnel sous Bastille qui avait pour but de réaliser le contournement Nord ".

Un intervenant, concerné par les problèmes d'énergie, fait un long exposé technique sur l'imminence du pic de production de pétrole qu'un rapport de la DIREN (juin 2004) situe vers 2013. Selon lui, les processus de mondialisation seront stoppés et déboucheront sur une relocalisation de l'économie. "Ce projet autoroutier est hors de propos dans la situation énergétique où nous sommes… Les trafics basés sur des prévisions de croissance économique sortent de fantasmes d'économistes et sont dénués de valeur objective ".

Une femme "citoyenne", se dit sensible à l'écologie tout en revendiquant de mettre de l'essence dans sa voiture. Son discours est original : "Par souci écologique, je préfère l'autoroute aux RN, car la vitesse y est constante et on roule à l'écart des villages qui ne noircissent plus (avant l'autoroute, Sisteron était très noir !). J'espère dans le progrès technique pour que, dans 20 ans, nous roulions dans des véhicules propres. Pour un équilibre écologique, je suis favorable à l'autoroute de Gap, mais je rêve d'une autoroute intégrée qui passe inaperçue dans le paysage… Et si tous les gens roulent sur les autoroutes, nous pourrons emprunter les vélos sur les RN. Le viaduc de Millau apporte plus de 30% de fréquentation supplémentaire, je souhaite que les Hautes-Alpes puissent avoir la première autoroute écologique ".

Une femme ingénieur agronome mentionne un réchauffement climatique très net depuis 76, dû à une augmentation de gaz carbonique dans l'atmosphère prouvée scientifiquement. Cette augmentation est elle-même due à la combustion des énergies fossiles stockées depuis 600 millions d'années et brûlées depuis un siècle. Le Sommet de la Terre à Rio (en 92) affirmait déjà que nous serions obligés de limiter la consommation d'énergies fossiles. Et en 2004, Jacques Chirac a signé un protocole qui engage la France à réduire ses émissions des gaz carbonique. "Votre projet suppose de multiplier le trafic par 3 d'ici 2020, c'est illogique. Il est nécessaire d'améliorer la vie des Haut-alpins en trouvant une alternative à ces augmentations de trafic ".

Philippe Langevin réplique : "Je ne comprends pas que nous débouchions sur des discours aussi apocalyptiques. Je ne comprends pas cette peur, ce refus de la société de se projeter et de chercher toujours son avenir dans le passé. Prenons en compte nos capacités d'adaptation et pour parodier Jean-Paul II, n'ayez pas peur ! "

Intervenant en dernier orateur, le président de la commission « transports » de la région Rhône-Alpes affirme que c'est scandaleux d'entendre que sa région  voudrait garder les touristes pour elle. Il est meurtri par certaines interventions qui se sont éloignées du cadre d'une réunion thématique. Il regrette le climat de réunion électorale et constate que les élus n'ont pas été capables de rester dans le débat.

Daniel Ruez, président de la CPDP, clôt le débat avec beaucoup de retard (23 h 44) en réaffirmant qu'il n'est pas du tout question d'enterrer le projet par un débat supplémentaire et que l'Etat prendra une décision dans un délai de 5 mois après la fin des débats. 
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